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Déclaration finale et Résolution
- Résumé -

Nous, les Ministres et responsables politiques régionaux pour l’éducation, la culture et les
médias, représentant les opinions et les intérêts de nos citoyens

• Considérons que l'Accord Général sur le Commerce des Services (GATS-AGCS)
affecte les services publics dans les domaines de l'éducation, de la culture et des
médias,

• Avons la conviction que le GATS-AGCS a,

•  tendance à privilégier la dimension commerciale au détriment de la qualité des
standards ayant une légitimité démocratique,

• Sommes, en tant que prestataires de services publics en matière d´éducation, de
culture et des médias - démocratiquement responsables vis-à-vis de notre électorat -,
préoccupés par les conséquences du GATS-AGCS,

• Affirmons que ces services devraient être à la disposition de nos citoyens sur la base
de l'égalité sociale, de l'universalité et de standards élevés,

• Demandons, en tant que représentants démocratiquement élus par nos citoyens et,
conformément au principe de subsidiarité, à être impliqués dans les négociations
ultérieures du GATS-AGCS relatives à l'éducation, la culture et aux questions des
médias,

• Demandons un accord international en faveur de la protection de la diversité, incluant
la dimension régionale, dans le domaine de l'éducation, de la culture et des médias,

• Demandons que les services en matière d'éducation, de culture et de médias, ayant une
légitimité démocratique, soient exclus des négociations futures du GATS-AGCS,

• Prions instammemt tous les membres de l'ARE ainsi que les responsables politiques
des autres Régions d’Europe, de faire pression sur leurs conseils, leurs
gouvernements et l'UE pour qu’ils donnent suites aux buts de la présente Déclaration
finale et Résolution.


